
- --
',- ,.' 

~f'''r~t,H;,;t' génë:r~l' et'Ie tfé~ 

ch:'r;'"",'. ctiâcun' .e,n· cé . qui; le' cori:' 


~ex:é"uHoij.d!l:p,ré,serlt arrêté qui','yu ~l'ul'gen" 

ce.·.,>r. jn:lm,€diah~meilt exécutoire et 'qui.. scia eilregiS-: 
 , 

tçé, pùbliéàu (ournalofficiel et coiriiriuniquépartouf 

où-besoin sera. . . ~ , , - ' , 
 eirangères. et 

• Lom~~.(e 9 janvier 1932: 

'. RDE 'Ç1U./SE. '~. 

~.;c--'---'~"'-"-~•. 
 • , 

... .H~ssion e~ Ai (,; r.;au Togo et au_ ('amerou~ .,1 . '__ ',"

A8.RETENo 200 pro!"ulguatit au Togo t~:{14cr~t du . Vu 
. ,\ " 

'.2. mau. 1932, 'chargeant :'uti député} oncie,! sOlls-te- . 

Ûéiai,é, (['Eiat des colonies; d'Ulte mission en Atri

qJle:'lccidentalttk;'nçaise et daltS lqs territoires sdlls 

meil/clat dâ Togo et ·du ·éalnerOun. 


LE. GOUVERNEUR -DES COI,.ONIES,'· 

· ~- OF.fICJER 'D~_ LA u~otON" OJHONNEUR~ '. " 
 gées .le 

.... >". CoMMISSAIRÉ! DE LA RtPUBLIQUE; : '.' . 


: ' , _. -, , '. ,>' - ", - _' 1 

· VuJe.·décret du .2:\ rria~s 1921déterminantles attributions .et 

, ~e.s WUVOtrS du Commtssaire de ~a République ?:u,'Tqgo; '. ' 


.'- Vu le' décret du, '2 mars,1932. chargeant un, député)' ancien 

squs...seérètaire· d'Eta,t ,d~s ','colonies, ,,(Pune missipn.. en". Afrique. 

OCcidentale _ Fran,Jlise 'ct. dans lés, territoH'es sous inandat du 

Togo, ,~t du Cameroun; ". . 


.,' . 

ARRETE:' ." 
ARTICLE UNfQUE. ·.--Estp.t:omulgué dans .le terrI- .. 


torre du Togo placé SQus le mandat de la France; 'le. 

décret du. 2 mars 1932, Chargeant· un'· députe, anden .. 


gères" et
sous-secrétaire· !i'Etat des' colonies, d'une mission en.. , certlffcats 

.Afrique" oq:identalefra,nçaise et· dans 'Ies territoires·' 
,,·sous mandat'du Togo 'et du C~erou\l, 

. . .' 
L.omé, ·Ie 10 avril 1932.. . 

R DE ÔiJISE~ 

MONSIEUR' L'A:MBASSADEUR; 
~ '! • 

Me réfé~ant à l'accord des .{-4, .octobre 19,29, ~t'à
.' . LEPRÉSIDENl; DÉ LÀ ~.ÉPUBLIQUE FRANÇ"I~~, 

c ma lettre4u 9. mars dernie'rn~'lÎ l'honneur de.ioti~· 
· S~r Ile t'ap'port~- du "~injstre des' eo.1~tiîes i .proposer· de mieux préCiser'. et .de. ct;>mpléter commè 

..suit iedit accord: '. . '. . . .. .'~DÈCRéTE; 
. '. « Le vii;~ c6nsul~ire d~s cerÙficats d'origine et lies:: . ARTIcLE· ·PREMIER. .:.. M.. Blaise . "DfAGNE, antien 
factures' acèorilpag>nant des mar.chandises d'Ii"" vaie"i . S6ùs,seçrét~ire ,J1Etat des .~olonies; député du Séneg~l, .'. 
égalè . ou' inférieure lr 500. francs (lOO.fr§. or) .estchatgr d'une. mission ayant pour objet de pour: . 
gràtuit. Si le~ marèliaridîse~ sont ~'ùne valeur ~upê;'";. s!li\ite. en Afrique ocddéntale française et dans lés" 

rieure. à·.500 ·frs. (100 frs. or), . le' ViSll ser~ faxé
. territoires sous mandat' du Togo. et du Cameroun 

__25 francs (5 frs ..or). '/. l'étude des questions intéressant leur réorganisation" 

administrative; économique et financière. . 
 " Seront dispensés du viSà COnsulaire, lès ~ertific;its 
· :- ' . '. '~ . \' .' ,d'origine déIivréset les facillres yisées'; ,e~ Frâncè;"ART; 2, -. Le ministre. des ·colonies 'est chargé de 

par les bureaux çle douane 'et p~r le~. Ch~mbr'ës de,l~exêcuti0h du présent décret. . . , 
commerèe ;·eri Italie, par. les bureaux de ,d9uane~par···;'

Fait àPaiis, Je:i ~rs 1932.' .Ies co~seils et les' offices provins;ià~x,:de 
PAm. DOUMER. ;riatioilale, dûmentrev~tus du sceaù.de 


',' • Par ie P~êsidentde l~ Répùblique: '. 
 duquel ils émanent. Les douanesa~rotit c~pel!ilallr 
le .droit de rer!!ser .de tels cerlificaj:s etc!ej' 'Le ministre des' coloilies; ,,' 


: i . , . . DE CHAPPÉDELÂINE.:· 
 facturesâans, le è;as ~ii la su:spiçitlq.c!ti !elir ;llitlieuf . 
ti.citéleur.p~raîtt~ fondée ».', 

- , J. ' 
..... '1." 

- f', ' 
~ . .," .. ,:. 

• 

4RRETENo 153p~ômulguant aa Togo/"eql'ernfu.fi 
co-italienne cohstituéepûlesleiiles' éi:i~ti!~g,fes 

. :l6 .déaembre ·1931,elttr'tf ·le mi~Ùtredes :.. (tt/aireS: ';:, 
l'ambassadeur· d~ltatled '{lu"i;, . ._,,·fi". 

sujet des a~rtificàts d'origine' eOies I!'lt"fll!~§; ip;''',m'.;: 
l'agitant .les marchandises, . 

LE, GOUVERNÉUR DES' COLONIES, ~. 
. _', Orn:':fER, DE" LA' Llû:nON .D1HONN~yR,· 

COMMISSAlRE- DE LA RÉPUBLIQUE; 

·Vu Ic·décretdu. 23 mars'19Z.I déterminant leS ·atlrlbutio;;' 
les po~v:o,jrs du. 'Comm,iss~ire ,de la· Répub.lique ·au Togb,;' . 

la' dépêche ministérielle n" 229 du' 3' février .1932' , : ' '. ' 

ARRETE: 
. ".,' 

' .. ARTJCLÉ'Plœ~U~R•• _-Estpromulguée d,\ris" le; t~r,;.2' .... 
ntol[e du Togo place sous·kmandatdela !trance,l'en-,'.: .' 

. tente franéo-itaHennèconstituée par les.lejtres ~~liait- ':)"" 
26 décembre 1931 entre. le ministre 'desaf'. : 

faires' étrangères, et l:ambas~adeur d'ltàlié"à Paris, aIl', . 
sujet dell certificatsd'origiriè et des factur~s' ~ceoQlpà;i; /, . 
gnant les marChandises. ..... . . ' ...', .' 

ART~ 2.' -Leprésent.arrêtés~ra enregistré, :com-;·. 
. muniqué' et .pÙblié partout où besoin sera. '. ',. ' 

, - . ,.., , ','  . 
LQmé1: le 1er avril 1932: 

R. DEOUJSE . 

'v" 

LeUres éch'angées entre Je ~linistre" des ~(fal..es·,éir~n~. 
i'amb'~.u.sade;.. d'Italie '. à 'Pa~Js(, au s';'Je',i: d~~!:"; '. 

d'orJg!-r.e et de~ factures accompagÎuiùu ,I~S' 
. ·"?a"c,handlses.,' '. ~, ,'.. 

A. Salt Excellen'ce M;.. le Comte G. MA~NNf,a~'l;'a$~ 
sadertr d'Italie ri Paris. ..' .: . ': .,:. .." . 

Paris,fe 2!i'décembre 1931. 

ser~', . 
à 

. "; . 

i'é~onomie.· 
l'Qrganisme' 

telles' 

.. '.' 
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• 	 
.. .z 	 .' ~~;:::~'r"'.,:"":-_ -.~-;;-".-.- 7-",<-.,--;":--1:. ;-..:.... i' ;.,',\ ,-;_,_ i 

,-.,""'; ".. ' I._\::',":·.-:~,.. ".' __ .;,__ "'_,~. : .. ,- '_;,"", " , :,.','i, 	 ,•.,,_,:' 

:lOPRNAL" OWIC!EL \DUTE~RlJ'OIREJ:>U,TOOO .l"LACt.~OU~ LE. 'MAlIDATP,E LA fRANGE.' 
'. 	 • ". .,', ' ' . ', - ,, __' . - l," ;", '. ' . 

. A. 	 BRIAND•. 

ANNEXE 
. 	 J,A. - Colonies ;f~nçal$e.s • 

.i.: ~ OOUll.E.RNEMENr5 OÉNÉRAUX. 

.Indochine /ni'/.çaîsè. 
,~ C6cllillchine 

. . . . ,. . Cambodge 
•>. ,"-:'~'. ' ':Annam' 

..... Laos 
. Tonkin " 

'Territoire 'deKouang-Tchéou-Wan 

"~S~négal 
, ". Ouinée française 
. ' :··.;.·t~ôte .d'Ivoire , 

f)ahpmey 
"'. "Soudan 

···. .HauteNol~ 
..('Iùlur.itltnie 

.' .....· .. ~iger. 

Atrique 'équatoriale .française. 

Dabon 

Moyen-Congo 

Q l1bangui-Cliari

T<chad. . 

Madagascar 'et dépetldal/Ces.
. ' l' 

.- Madall'asèar .
. Mayotte et· les Comores., " ' 

'. ,.' 

-,";" 

.',~int:Pierre ..et Miquelon 


.·O).ladeloupe 


.;. ..:Mill:t;nique 

-',- . 

. Oùyane ,française 
Nouv.ell.e-Calédonie et dépèndances 
Etablissements français' de l'Océaniè 
Etablissements -français dans!'lnde 
La Rçunion . ..• . . 
Côte française des Somalis et ·dépendances. 

• .< B •.-:'proteetorat fr:ançal$~ . 

Tunisie 

.Maroc; 


· A . .son Excellence. Monsieur Ar.istideBRIAND, ministre 
des oltairès étrang,ères à Paris. .. , . 

Paris, le 26 décembre 1931. 

MONSillÙR LE MINISTRE, . 

.Par une note en date de .'ce.joIÎr, vous avez bien' 
voulu me coziJmuniquer ce qui. suit: 

« Me..référant 'à l'aCcord des 3·4 octobre f929 it à 
ma lettre ,du 9 mars dernier, j'ai l'honneur de vous . 

. . proposer dè. miè.ux préCiser et de èompléter .comme 
silitlèdit acèord : - , 

, «Le visa' consulaire des certifièats d'origine et des . 
factures accompagnant des marchandises 'd'une valeur . 

. égale .ou .inférieure à 500 frs.(100 frs.· or) sera gr"
.. tuit. Si les marchandises sont d'une viileùr supérieure 

à 500' frs. (100 .IfS. ar),,-Ie \'lsa: s~ra taxé. à :&5 frs. 
,(5 frs. or). , 

" Séront dispensés du visa consulaire les certifjcats . 
· d'origine' délivrés et 'Ies factures visées: èhF'rance, 

. :. par les bureaux de' douane et par les . chambres ,de· 
- commerce;.,enltalie, par leS .bureaux de douane, .'Par· 

les conseils et les. offices. 'provinciaux de .péconomie 
nationale; dûment revêtus du sceau de l'organisme 

· duquel ils' énla~ent. Les do~anes auront cependant le 
droit de refuser de telscerljficats et.detelle~· factureS 
dans le cas où la suspicion de leur authenticité leur.. 
,parattra fondee. , 

«Les dispositions d-dessus 'déjà "appliquées 
Fran~e métropolitaine s'étendront, à date'r ,du 1er jan
vier 1932, à l'Algérie, auxc,?lo~ies françaises et aux 

,1 	 pays' placés .sous Le protectorat et sous lasouveràinHé 
de ,la France; dont la)iste estd-annexée, •1 

1 . «En èe qui 'concerne 'les marchandises italiellltes' 

1 importées. dan.s les territoire sous' mandat fratr.ÇAis,.. 
1 'Ies certificatsd'orjginè .et .Ie,S fadur~ .accompagnant.· 

ces' marchandises' seront traités dé la même manœre 
i · que les docllmehts ·de nlêm.è matu~e accompagna~tiles; 

inarchandi~es 'françaises .Y importées,ef èe 'ell' \!ildu 
des' ,princ\pes' généraux. régissant les territoires . sous 

: 

'.! 
l11JIndat, ainsi, que,pour la.· Syrie,par applicatiQll ede 
l'accord frant<Htillien .des 2&:29 septembre 1923: . 

, « Si legouve.rnement.i.talien y consent, laprésl!Ùte. , 
lèttreet la réponse 'gue votre·.Excel1ence vo~dra ·bimi 
yfairec6nstitueront l'ent~nte de~ .deux. Etats ..ell lia' 
malière». "'. ' 



---...........,... 

• _ 't "," _ 

En 'vous '.accusant r~ception de ce qui précède, Tai 

• ra::: t . • pa 

i'holmeur <;le vousdédarèr que lé gouvernement' ita' 
lien est d'aècotd à'cce'sujet èt {ju'il est prêl à etendre, 
à dàter dit 1er: janvièr1932, aux' colonies et 'pos
sessions' placées sous la sou:v:etaineté de l'Italie,'dont 
la liste est ci-annexée, les dispositions indiq\lées dans 
la Îlote ci-dessus, déjà 'appliquées à f'ltalie métropoli
taine. " 

Conf()rmément à v<itre' propositiOn, le ,gouverne
ment italien considère que la. lettre' de Votre 'Excel

,lence et la présente réponse constituent l'entente des 
deux Etats' en la matière. 	 " ' 

~, 	 .. 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance' 

de ma hauteconsidératlon. , ' 

G. MANzONI. 

, ' "ANNEXE 
Tripolitaihe ' 

Cyrénaïque 

Erythréè 

Somalie 
Possessions deS Iles italiennes, de l'Egée. 

, 	 ~" 

Neaure Il prendre ,,,onlre la slel'hanodore., 
~ , '- . . " ''. " du ,,"te, au Togo,' '. 

'. 
, , 

'LE' MINISTI{E DÉS COLONIES, " 

:~J...e ~lttinÎstre des. colonies; 
,,:Vu le sénatUs-consulte du 3 mailll54,; , 
, ,:Vu)è décret du i; mai 1913 rehitifà 'l'inir~d~ctiQn de végé·
; taux 'dans ,les ,'colonies' .françaises;' . -, " 

'Vu ,l'atrêté ininistériel du 27 février 1922 portant réglemen
tation <les ,mesures à' préndre c<?ntre le stéphrinod6n!s ,du café; . . . 	 . ". 

,'t ,,' ARReTE: 

'~~~JICL'E U~IIQUIl .. "";' Les dispositions de l'arrêté 
•susvisé 	du, 27 févrièr '1922 sont rendues ',applicables 
aux produits énumérés, à l'artiCle 1er dudit' arrêté et 
présentés;à J'importation ou au trÎlnsit dans les terri. 

,'tfjfres,.d~ ,T~gà. ' 
~ ,. _.. . 

,:Faih Paris, I.e 13 fé,vrierl932. 
'1)- 

,Paul R~AUD.':K.;

.1 ~ _Yu ~lè ·sénafus.consù1te· d~ -~ mai' 1854;· - . 

, .vit. le décret du 6 m.11913 rel.tif' à l'introduction de vé,. 
, d~ùx"dans les 'coloniesrrançaises; , '\, ' ',,' 
. . ... ·Cons(déran·t les ravagesr'causéS' à Java, à' Sùmatra 'et· dans:' . 

l'Ugànda par 10 scolyte du ,grain de pafé (Stephanodores 'Caf,. 
, fe •• 'S.' Hampel) dont' la' dIssémination !ians diverses régions 

est due aux echanges _commerciaux; . 

, ':' èi>nS!!lérant,le dangér pouvant ,: résulter de' l'Introduction 
dllru( les, colonies. françaIses" de plants."erlses et' graines de 

'<.!Iféler parasités ou pr?venantde tégions"Où les, ,planlatiC/ns
sont, ravagées parees InSectes; ,', ,', . , " " , ' ' .' 

\ft! .l'aVis du cOllIUé consult~tif -des Jpiph)lties; , 

,- ... 
. " ,'f, 

AIlTlCLE PI{Q1lEl{. ~'bans les tolonies . frança:i~~:~;; 
inctemnesdes ravàges, du « Scolyte du grain ~~, C",IC 

. "(Stephanodores Coffea~ S. Hampei)é,~umérés, 
cle 5 du présent arrête, ,sont prohibés l'ilnp,)', "tati.oil 
circulation; la mlse'enentrepôt et le transit . ;"'''''',; 
produits ~ul!..ceptibl~ de, propager cet insecte, pnlUulltg. 
.en'provenance soit du pays oùJa pr.ésence du <"')lVrP,:" 

été col1statée, sOit dé tous Geux OÙ 1'1Inportatlon . 
dits prodllits n'est ni prohibée, Iii soumise à· un' . 
trôle phytopathol.ogique. .'.'. . . . 

La prohibition,' ci.dcsSus édictée s'appliqu~: 
plants, et fiagme~ts 'de plan'ts de caféier, aux cel,i!,i~~ .': 
de café fraiclfes ou sèches, aux graines. en. parche. 
grains de'café décortiqués, irais ou sées et nO[l gdllés. 
â·la .terre 'et aui.cOmpostJ;,àtous sa,es; caisses eLi:m~;:' 
ballages ayant serVi au iransportdes articles' '" , " 
demmerit énumérés, ainsi. qu!à toutes graines, pllmtes, 
entières et. fragments' de' plantes susceptibles,d'~Léb,er' 
ger le StephanodQres, notamment aux Aibiscus et ' 
RO[lces (Rubus). ; 

. AI{T. 2, ~. Dans les. Colon'ies françaises él)\lm,!ré,~ 
à l'article' .:idu présent arrêté, l'importation, lacii-culi,
tiùIl, la miSe en et;1trepôt et le transit des 
visés à l'artide' le( 'dudit arrêté et de toutes 'nT,,""" 
'nances autres qûe celles prévues au même article," 
peuvent être autorisés. que sur pr~entation d'Un" " 
tifiéat délivré par l'autorité .cOnipétente du pays d'on; 
gine, attestant que . lesdits, ptoduits n'o~t été' recuèUfis 
ni dans une région où la présence du StephanodoreSa" 
été constatée,. ni dans un'pays o.ù· l'importation' des
'dits produ'its n'est pas prohibée ou n'est pas 'soumise 

- '. 	 .' - ,!.
à un contrôle phytopathologique. . 


Ce certificat.n!est valable lijues'ilporte les visasdll' 

gouvern~ur général"du 'gouverneur ou du résident; 


; supérieur en ce' 'qui, côncern.e les colonies frartçaises t 

du gouverneur général, ou deS résidents généraux,pour 

l'Algérie; la Tuhisie et IèMaroc et'celuï' <;les consUls, 

vice-cQnsulsou agents consulaire» d~ la Ré(lUpliqùe.· 

fran,çai~e pour' les pays ~trang~rs. . 


. Allr. '3. - Toùs les produits ci·dessus Vises, 'pré~ 
sentis à l'il;rlportation dans les colonies françai~es énu.' 
,mérées à J'article, 5 du present arrêté et ne, répondant· •.. 
pas aux, conditions, prescrites dans les articles '.lor " 

.:2 ci-dessus, sont immediatemenf refoùlés, o!,! sai~is .. ' 

détrùits au frais .9.11 détenteur. ,. . , " 


Il en est de mêmep6ur' ceux pouilesquels l'impor~ , 
tatêur ne fOll)"l1itllas un certifiCat d'origine .. 
valàble,'· . 

ART,,· 4. Pour les plants, cerises,et fl:t'I.inl:g,de: 
Caféier préSentés sous l'une des formes él)1imér~,es 


··l'article ter ,e(accompl;lgnés, du .certifieat prévu'à 

: de, 2 du préSent :/irrêté, l'autods!;ltion d'im!lOrtati<;tU( 

., de 'circulation, ,de, mise en entrepôt ou de tri,n.if 

I:8colo1\iesfrançaises énumérées à l'article· 5 


" .. 

.J":' 

http:tri,n.if
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-c.e" - ')""'s"·'C""·.,-,~,q~-,.,",,. 

_}_:,~e,lltl!rr'êtén~ peut être dOfi!lée quedans'J'u!1desport~ 
.qésillmés,..pour. chaque, colonie, par un' arrêté de l'ad-' 

locale, et n'est. définitivement accordée 
un ex:an;en effectué par . l'autorité désijl[tlée 

!iouverneur, montrant que cés proilUitssont 
"sans parasites et d'appareimi' sainé. 

;'T0!lt lot suspect est i';'méqiatenient refoulé ou saisi 
•. ':'}:f>détrnit par le feu aux frais du détenteur: '. 

i'IJiCÊSÔOS Li ' 

;C, ,--,' ARr. 5., :Les"dispositions dU'présent arrêté,sont, 
'\} cappÙcables~ux produits énumérés' à l'article 1 cr et 
il. ''î>réSentés àJ'importation ou autral\sit en'· lndoéhine, . 
<FL<àMadagasca~, en' Nouvellé'Calédonie,à là Ouade-,' 
:'~;::";;'2klUpe, à la Martinique, en Ou}>ane etén Afriqlle. occi
/'<'.;' " -', " - ' - /
/, ':-, dentale française. '," , ' , ' 
~t~'·::\'ies 'prohibitions prévues à l'articlè 1;" du présent 
. "atiêté sont applicables ,aux prodl!its dési~és'pf(:iye-

,'minI' des' Indes néerlandaises; des Antilles' anglaises, 
"~e-la 'Réunion et dè l'Afrique équ~toriale française, 
:~ïj'sique dés pays' oÎl l'importation desdits pr.odUits 

. • " ~"e~t' ni prohibée, 'ni sQumise à un ,cOntrôle p!1Jto, 
pathologique. ' . . . . 

Des arrêtés du ministre des colonies' complèteronl 
l " .~iC~ listes aufuf et à mesure des constatations nou" " 

. '<velles. 

, ": :.ART. 6. -"- Les' infractions aux prescriptions du pré, 
isell! arrêté seront .punies, çonfprrném'ent aux dispo 1 

4•. '5 et 6' du décret 'du 6 mai' 
à l'introdùction des végétaux dans' les 

. 

·;.sitions des 'articles ,3, 
':t9t:l'relatifs 
. colonies frànçaises. 

~. 'J 

Toùtl;S dispositions contraires au' pré,, 
-'-; .. .sent arJ1té sont abrogé~s;, 

" ./ Fait à Paris, le 27 février 1922. 

.' Ar SARRAUT. 

'.', '.', 

LE MINI~'rIÙ:' D~S COLONIES, • 
" ~, - ~ . , 

".: Vu le sénatus-consulte du -3 mai '1854; ..... _ ' .' 

..y", le décret' du 6. mai 19t3relafif à l'introduction·des 
_'v~gétaUx d~ms.)es colonies.\fran,çaises; ,,', .,', 

..' '-Vu I~arrêté ministériel du 3 décembre, '1929 reIaÙ à la pro
'teCtiôn qes, culfures' de' cacaoyers -aa~~.1es colonies Jrançaisesj:. 

~flCt:l~ UNIQUE. Les, dispositions: de l'arrêté 
'C slÎsvisé' du 3 decembre 1929 sont rendues' appUcabl'es 

',::~UX plants, cabOllses et grâines dè 'cacaoyer~résentés 
,<' .'a l'impoi-tation ou au transit dànS' le' territoire du " :.'r:, -~ '. 
. <-, <.Tog<;t•• ' ' 

, 

". 

: ,''\. 

Fait à Paris,. le l~Aévrier ,1'932, 
'o'

Paul' RÉvNAUD> ; .' 
'.

",: 

,,: ..' 

LE MINISTRE DES: COLONIES, 

Vu' le .sénatus_consulte ·du 3 mai 1854; ',' . 
Vu' le ,décret..du 6' maÎ'1913 relatif 11 l'introduction de vé; " 

"gétaux pa~ 1;S colonies françaisès'; _' . 

Co~sidérant la nrése-nce, du, « bal~i de sorcière, i) ~ la 
T:r1nidad; .'. - " 

Vu l'avis du comité oo11llultatif deséplphyiies; 

.. 
ARRETE; . 

.ARTICLE PR~IER. Oans l~s colonies françaises 
énumérées à l'article '1 du présent arrêté, sontprohi-' 
bés l'iljlp~rtation, la' circulation, la. mise en entrepôt 
et 'le transit des plants de cacaOy'eren provenancè soit 
de pays où a été cortstatée la présence de la maladie 
dite' « . balai de sorcièrè )} et attribuée. au Marasmius 
perniciosus, spit de tous ceux où l'importation desdits . 
planrs\]'est ni prohibée, ni soumisè., à un contrôle phy-. 
topathologique. 

_ ART. 2. ,-,-' Dans 1; coloni~sfrançalses énumér'ées 
à l'artic1é 6. du prés~nt arrêté, l'importation, la drcu: 
lation, la mis'e en entrepÔt et le transit des. plantsd~ 

, cacaoyer dé toutes :provenam;eS autres que. celles vi, 
séëS .à,l'article 1er duait arrêt': ne . peuvent . être autori- . 
'sées que sut présentation d'un. certificat dé\.iyré pat 
'l'autorité compétente du .pay.s d'origine attestan,tque 
lesditsplantsn'.onf été reeueillis ni dans une régipn 
0(1 la présence de la ·mala.die dite « balai de sorcière » 

. a été constatée, ni dans un. pays où. l'importation des- . 
dits' plants n'est pas prohibé~ ou,u'èst. pas sOllmise à 
un contrôle p~ytopathologiqlle,. , 

cè certificat .n'est valable qUe's'ii :porte lès ~isalt'tlu ' 
gouverneur général, du gouverneur, du, t'ésident'supé' 
rieur, ou de leurs déléjl[tlés, en ce qui' concerne les 
coloniesfninçaises ériumérées 11 Partiel" 6; du gou~er-

. neurgéiréral, dci$l:ésidents génétau'x oU'dé léursdélé_" 
jl[tIés pOUt l'Algérie, la Tunisie et le .Maroc .et. celui 

'des consuls, vice--coÏrsulsou· des agents 'consulaites 
de la liépubIiqu~'Françaisèe, pour léS pays: étrangerS. 
" , . ..:.' ~. 

".~T. ~:7 ;T9liS l.e,s plants:p~s~~té~à:·l'impQrtaiiort 
danii1es :coloniesfr~nçaises énumérées.à,l'arti,c1e 6 !l.1j 
'présentarrêjéet. nerépQodant pas .aux conditiolls' 
pres~rites dan's, lésJ!!'ticles l~r et .,2 ci-dessus, sont 
a~ frais :duè.dét""tellf. immédia.tèrilent· ref0lll~s ou 
saisis et 'détruits par le feu,'. ' 

, " Il ~n est.demême ·de ceux; pour lesquels l'impor

tateut ne Jeurnit pàs .. un certificat d'O,rigine~ ~econnu 


• • , - -. " -.... - < 

valable.":' . i • ' '..: . 
, ' 

Au. 4. • Pour I~spl~nts de caca<ilyèr'présenfés'à 
l'importation et,aè,ompagites, du: certifitat'prévu à Var- ' 

. tlcleZ'du'préllent.arrêtéf .I(autorisation, d'importatio!!, 
de citeùlation,de.mi.seen enttepÔtou de transitdans . 
lès, colo!lies françaises. énumérées ' à 'l'article tJ !le.,peut 

·'.ltr~d9nJléeql!è parun:,li~r~al!;dt;,-d~llane' d~i~é•. 
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\ 	po~r chàq;~ cqlonie, par .'un arrêté de>! ',léliiti~istratlon i 

. 	locale .et n'est définitivement acéordée qu'après. un 
eX<imen effectué par l'autorité désigriée par legouver. 
neur, inontrant que.·.ces produits.sont d'apparence saiti~ 
et indemnes du parasite' visé au/présept arr.êté. . . . 

Tout lot suspect ~,aux frais du:-détenteur, immé· 
diatement refoulé ou saisi et détruit par~le. feu.. 

" 	 . -, . ' 

ART. 5> ~ Pour l'introduction dans les coloni\'s 
françaises de lois de plallts de cacaoyer originàîrcs· 

· de l'un des pays contaminés énumérés à l'artiCle 7 

ou d'unè région où l'importation de~diis plants .n'est 

pas l>rohibtÎèou soumise à un. contrôlç phytopatholo


'gique; des dérogations . pourront être accordées,. à 

· titre exceptionnel p~r décision du ministre d~ colonies 

· fixant les conditions 'dans .lesquelles l'importation de· 

· vra .être réaIisé~ et mentiJ'lnnaIlUes. quantités et. varié· 


· tés de plants 'doîttl'importatidn' est autorisée. 

Ces dérogations ne peuvènt être accordées qu~ pOtU! 
{es . plants dont l'introquction eSt· considérée, somme 
préSentant un Véritable intéré! tech!lique ou éoo!l,o-, 
mique. 

TOIl! lo! de' plants de càcaoyer.'admis à l'imPorta. 
· tion, en verfu d'une dérogation ministérielle, Ile peut 

être 'expédié que par.Îa. voie administrative, à· charge 

de remboursement' dés frais par l'iinpomteuret doit 

.être acCompagné d'un Gertificat phytopathologique 

attestant.qué lesdits plants. sont in-derimes de la mala

die. 


Ces .plaritsseront pris en charge par le service 10Clll . 
d"agriculturèqui les mettra' en culture êt le~ conser
vera en observation pendant 'deux mqis. Lès plants 
reconnus sains seron! délivrés. Tout.pla,iIt t,econnu 

· maladeséra détruit par le feu sans qu'auC11t\'e inaem· 

'nitépulsse être. réclamée par les importateu.rs.. 


, ART. (j.~ Les mêmes disp~sitions sOnt égal~ment 
~PJl1icables aux cal:JOsses'etaux . graines fraîcltes de 
cacaoyers. . , . 

ART. 7..~ Les· dispositions du pr'ésent arrêté Sont. 
applicables aux plants, .càbosses et graines dècacaoyér 
présentés à j'importation.et au . tr8J1sit dans l~. (Zolo
nies frànçalses· suivantes :. Guyane, .Martiniqué, Guade. 

· loupe, Afrique occidentale. etAfrique 'équatoriafe rran· . 
çaise, Madagascar et. dépendances, Réunion, Nouvelle. 
CalédOpie,' Norivènes-Hébrides; établissements françàis 
de l'Océanie.' . .,..' 

Les .prohibiti~nsprémesà l'àt:tide 1er .do pré$ent 
arrêté sônt applicables aux 'produits desfgnés' prové. 
nant de 'l'Amétiquedu Sud, de l'Amérique œntrale 

, et de (la Trinidad. -" .' . . - . . 

, D~ arr~ duinini*des cofonies rectifie~on(des 
lf~tes au fur et àmesùre des: :cOnstataffons nouvelleS;, 

• 


:.' .. -';' - -, -, -,:. :":'. \,:: _ '" :', " -~-·_-:.-v, t',.. . ,': 

lions..des articles 3, 4, 5, et .6 du décrehlù (} maÏ' .",p ......: 

· rèlatif à l'introduction des végétau?C dans leS,'CoIc,ril,~iti:; 
· fratÎçais.eS." . ,,' . , .. 

AkT. 9..~ Toutes disp~sitions contrai~es aU.'l>rêseiit·.:i<\ 
· arrêté, sont abrogées~' 

Fait à Patis, Je 3.. décernbr~. 1929.: 

FrançoisPIETRr. 

-_ClaSS0Qlent des trésoreries co]oniale~ 

Ü MINISTRE DES .FlNANGE$,LE 'MlNISTRE DU' 

BUDOET h LE MlNlSTRE DES COL.6NIES,' 
, _ - - . . : - . "" . '," 

Vu le. décret en date de ce jour portant relèvement d.,. 

traitem'~"de présence des trésoriers gen~ralll,"·et·tréS(i~ 

payeurs des ~lonies; ..... 


ARRETEN1': 
/ 

ARTICLE PkEMIEll • ...:: Les trésoreries' coloniales sont· 
ainsi clas~ées, à eOlll~ter du. 1« juuret 192Ç/! " 

itors ~atégoj.ie. 

Les trésoreries générales: .: 

de f' Indochine. 

- de l'Afrique ocCidentale françaIse.' 


La trésorerie de M~dagasca:r; 


· Les trésOreries : . 

de i'Afrique équatoriale française. 

du Cambodge. ' 


. de la' Cochinchinè. 

du Sénégal et. de la Mauritanie. 


Les. trésoreries : 

de l'Antranl. 

de la Côte d!lvoire. 

du. SOuda.n.···, 


3e catiJgorle. 

, Les. trésoreries: 
".' 

dU Cameioui1~ . 

··.du DlÙ19mey. 


de la Ûtladeloitpe. 

. de la: Ouinee~ 


du Laos. 

d.! li Martinique.! 

de la NO\lveUe' ()ilédonie •. 

d./da RéUnion. . 


http:at�goj.ie
http:importateu.rs
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'J,.~tréso·re~ies : 

,":<,du Gabon. 

~.' dl! la O~Yane., 

/ _'de la' Haute-Volta. 


•de l'Inde. 
cdll Niger. 


'. :du Togo.. 


'5e catégorie. 

:: ~' Les trésoreries : 

'\le 	la. Cllte français des' Somalis., . 
. " 
',". ..desEtablissements français de l'Océanie. 

, " 	ae.l'Oùbàngui-CharL 

de" Saint-j>ierre et l'vtiquelon,· 

'du T,chad. 


" r, ' ART.. 2. - Le préqe~t arrêté, dont les dispositions 
. Cauront effet à compter du 1cr juillet 1929,- Sera déposé 

';' <au bureau charg~ du contreseing, poûr être notifié à 
" 	 '. ,9IJi,de droit. 

• Fait à, Paris, le 17 février 1932" 

Le ministre des finances, 
P.E. FLA,'IDIN. 

Le' ministre du budget,' 
, . '. 

François PIETRI. 

.Le m111islre des colollies, 
Paul REYNAUD, 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Dr"ns à la "."rlie, 

/' ARRETE No 56 exemptan! de droits à la sortie les 
coques de Iloix de coco et de palmistes carbonisées 

, ou I<OIl carbolllsées et les tourteaax d>'oléagilieux. 

LÊ 'GOUVEI<NEUIl DES COLONIES, 
OFfICIER DE -LA LtCliON D'HONNEUR, 

COMMISSAIIlEDE: liA' RÉPUBLIQUE,
'1'", . 

. Vu .le décret du 23 mats 1921' déterminant les attrihutions et 
h!s pouvoÎrs du Commissaire de la République aU Togo; . 

Vu 	 le <lécrel du 30 décembre J912 sur le régime financier 
~es ,colQ!lies; . _. . 	 . 

, -Vu la loi du 13 avril 1928 sur-le régime.clouani~r colo~îid; 
Vu le décret du 2 iuiU~t-1928 relatif à l'applicâtion de la 

- IbÎ. du 13 avril 1~2~ sur: le régime, douanier colonial; . 

Nu l'arrêté du 30 mai 1931 fixan!les droils il la sortie du 
~-1~rdtoire; " 

""-: .:è·VU ·Je tâblogramm"c rilini~térie1 No 96: du 7 mai .1931; 

Le- conseil d'administration en'tendu;, 

'. :., :S9~ 'ré~érve' dJapproba~ion ministérielle; 


,\- 

-_.. ....... • 
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ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les coques de noix de coco 
et de, palmistes carbonisées ou non carbonisées, "les 
tourteaux d'oléagineux sont provisoirement exemptés 
de droits'à la sortie du territoire du, Togo. 

ART. 2. - Le chef du secrétariat général et je chef 
du service des douanes sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l'exécution du présent arrêté, 

.Lomé, le 6 février 1932. 
R. DE GUISE. 

,Approuvé par télégramme" ministériel no 98 du 7 
avril 1932. 

Indemnllés.. 

ARRETE No 120, 

" 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIEr{ DE LA ltmoN O/HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RtpUBL!QUE, 

'~-

Vu'!e décret dû 23' mars 1921' déterminant les attrihutions et 
. les pouvoirs du Commiss;1Îre . de la Rcwublique au Togo; 

Vu le décret du 2 mars 1910 sur la solde et (es accessoires 
de solde ,du personnel colonial, et les acfes subséqùents- qui 
l'ont modifié, notamment le décret du Il septembre 1920; 

Vu 11arrêté du 29 juin 1929" fixant lé t~bl.eau d'es indem': 
nités de Jonctions et de. responsabilité des fonctio,onaires j em~ 
ployés et agents, civils et mi~.itaires en, service "au Territoire; 

Vu l'arrêté dù 3 avril J930, modifia~t le tableau annexé à 
l'arrêté du 29 juin 1929; 

Sous réserve dc ra1ification en conseil d'administration; 

',ARRETE: 

AIlTICL~ PREMIER. - Lè tàbleau na 1 annexé à: l'ar
rête du 29 juin '1929 est modifié ainsi qu'il suit.à, 
compter du 1er mars 1932: . , 

Personnel militaire chargé de fonctions administra
tives aans les bureaux dt! Commissariàt. 

Capitaine • . • . . . • 5:000 frs. 
Lieutenant et Soùs Lieutenant .'. 4.500 - . 
Commandant d'ès Forceil de Police 5.000 ~ , 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré et com
muniqué partout où besoin se.ra et' publié au ;ournat 
ollie/et du TerritoÎre, . 

Lomé, le 9 mars 1932. 
R. DE GUISE; 

Approuvé par le conseii d'administration dans sa 
séance du 1cr avril 1932 . 

PAil AcRRÊTÉ' DU 31 MARS 1932: 

,ApprouVé en conseil' dla!lmi.nistration. 

Sont ,'apptouvés 'et, ren~us. exécutoires les rôl~ 
sqpptém~htaires,afférents à l'exercice 1931· détaillé 

.•d-apr,ès : . 




